
Ensemble, faisons-nous entendre !

Madame, Monsieur

Vous avez l'habitude d'être reçu dans votre centre des finances publiques avec un maximum de
professionnalisme.
Aujourd'hui, il est de plus en plus difficile pour nous, agents des Finances Publiques de remplir
nos missions et de répondre correctement à vos attentes !

Entre 2002 et 2014, l'Etat a choisi de supprimer 33 000 emplois aux Finances Publiques alors
que dans le même temps, le volume de contribuables renseignés dans les services a augmenté
de plus de 87% et le nombre d'appels téléphoniques de plus de 133% ( vous comprenez
pourquoi vous avez du mal à joindre nos services ).

Ces fonctionnaires en moins, c'est un impact très n égatif sur :
• votre accueil
• la gestion de vos dossiers.
• le traitement des réclamations.
• la lutte contre la fraude (les impôts évités par les plus riches sont payés
par les autres).

Le gouvernement continue de faire des choix inacceptables en considérant la DGFIP, et plus
largement les administrations de Bercy, comme « non prioritaires ».
Ainsi en 2014 ce sont près de 2000 emplois qui vont être supprimés au niveau national et 64
emplois qui disparaîtront au 1er septembre prochain dans le Nord !

C'est l'équivalent d'un site moyen des finances pub liques qui disparaît !

La dégradation programmée de votre Service Public aura forcément un impact négatif sur les
entreprises comme sur les ménages !

C’est inadmissible ! Cela ne peut plus durer !

Nous voulons, par ce tract, vous alerter, car, nous en sommes convaincus ... c'est une affaire
qui nous concerne tous !

Ensemble, citoyens, agents, mobilisons-nous
pour changer les politiques menées

pour un service public au service de tous et de l’i ntérêt général




